
Joli coup diplomatique de la Première dame du Burundi

    PANA,Â 26 octobre 2019  Bujumbura, Burundi - Le Burundi abrite depuis jeudi une premiÃ¨re grande confÃ©rence
internationale, celle des femmes leaders, Ã  lâ€™initiative de la PremiÃ¨re dame, Denise Bucumi, rÃ©ussissant ainsi Ã  fissurer
lâ€™isolement de son pays sur la scÃ¨ne diplomatique mondiale depuis la crise politique et des droits humains, suite aux
Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015 dans le pays, de lâ€™avis des commentateurs Ã  Bujumbura.  
  Â« Est-elle partie pour succÃ©der Ã  son mari Â» qui a dÃ©jÃ  annoncÃ© son dÃ©part du pouvoir au terme des prochaines
Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 ? suppute-t-on dans les milieux de lâ€™opposition Ã  Bujumbura, au sujet de la PremiÃ¨re dame
dont câ€™est la seconde confÃ©rence successive Ã  Bujumbura?  Câ€™est encore elle qui est rentrÃ©e triomphalement des Etats-
unis, aurÃ©olÃ©e de trois prix pour ses Å“uvres caritatives envers les veuves et les orphelins, en marge du 74Ã¨me
AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies.  Ce qui est par contre Ã©vident, de l'avis des mÃªmes commentateurs, la
PremiÃ¨re dame du pays se montre de plus en plus entreprenante sur la scÃ¨ne internationale, pour le grand bien dâ€™une
diplomatie burundaise en panne.  La confÃ©rence internationale des femmes leaders Ã  Bujumbura est la premiÃ¨re en
importance depuis l'annulation Ã  la derniÃ¨re minute du 20Ã¨me Sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernements des 19
pays membres du MarchÃ© commun de lâ€™Afrique Orientale et Australe (COMESA), initialement confiÃ© au Burundi, avant sa
dÃ©localisation en Zambie.  Officiellement, le retrait du sommet avait Ã©tÃ© justifiÃ© par lâ€™insuffisance dâ€™infrastructures dâ€™accueil
Ã  Bujumbura, la capitale Ã©conomique du Burundi.  Le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res sâ€™Ã©tait empressÃ©
dâ€™envoyer une note de protestation Ã  la COMESA contre une dÃ©cision Â« unilatÃ©rale et illÃ©gale Â».  Le contexte Ã©tait encore
marquÃ© par des pressions de la CommunautÃ© internationale sur le rÃ©gime burundais, en tant quâ€™acteur jugÃ© Â« clÃ© Â» dans
le dÃ©blocage de la crise politique interne par un dialogue Â« sincÃ¨re Â» avec lâ€™opposition.  La confÃ©rence internationale
des femmes leaders passe pour une Â« revancheÂ» dans les milieux officiels Ã  Bujumbura, au regard de certains invitÃ©s
de marque qui ont rÃ©pondu prÃ©sents.  Parmi eux, la SecrÃ©taire gÃ©nÃ©rale adjointe des Nations unies pour lâ€™Afrique, la
GuinÃ©enne Bintou KÃ©ita.  Fin aoÃ»t dernier, elle achevait une visite de travail au Burundi sur une note optimiste, Â« en
lâ€™absence de rÃ©cidive dans le type de violence qui a Ã©clatÃ© lors des Ã©lections de 2015 Â» au Burundi, Ã  la grande
satisfaction des milieux officiels Ã  Bujumbura.  Pour elle, les partenaires et les parties prenantes doivent rallier les efforts
du pouvoir burundais dans la consolidation de la paix et la relance du dÃ©veloppement socio-Ã©conomique du pays.  Mme
KÃ©ita revenait dans le pays, dix ans aprÃ¨s avoir occupÃ© le poste de chef de mission adjointe au Bureau intÃ©grÃ© des
Nations unies au Burundi (BINUB).  NÃ©anmoins, les rapports rÃ©cents de lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral pour le
Burundi, Michel Kafando, tranchent avec les dÃ©clarations de Mme KÃ©ita, de lâ€™avis des observateurs Ã  Bujumbura.  Pour
lâ€™ancien prÃ©sident de la transition au Burkina Faso, Â« la situation au Burundi demeure fragile, en raison notamment de
lâ€™absence de dialogue politique inclusif, mais du fait aussi des difficultÃ©s humanitaires, Ã©conomiques et financiÃ¨res et de
menaces sÃ©curitaires Â».  Pendant que se tient Ã  Bujumbura la confÃ©rence internationale des femmes leaders, une
situation sÃ©curitaire confuse a relancÃ© les peurs dâ€™aggravation de la situation, suite Ã  une attaque armÃ©e contre le nord-
ouest du pays par un simple Â« groupe de malfaiteurs Â», selon la version officielle.  Dâ€™un autre cÃ´tÃ©, lâ€™attaque a Ã©tÃ©
revendiquÃ©e vertement par lâ€™une des multiples rÃ©bellions armÃ©es, nÃ©es de la crise politique au Burundi : la Â« RÃ©sistance
pour lâ€™Etat de droit (RED-Tabara, sauveur), Ã  moins dâ€™un an de nouvelles Ã©chÃ©ances Ã©lectorales qui pourraient Ãªtre
compromises par le regain dâ€™insÃ©curitÃ©, de lâ€™avis des analystes Ã  Bujumbura.  On rappelle que la PremiÃ¨re dame de la
RÃ©publique centrafricaine, Tina Marguerite TouadÃ©ra, celle du Congo-Brazzaville, Antoinette Sassou-Nguesso, et lâ€™ex-
PremiÃ¨re Dame de la Tanzanie, Salma Kikwete, participent Ã  la confÃ©rence de Bujumbura.  
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